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Question écrite n° 17134

Texte de la question

M. Julien Brugerolles appelle l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité et des
négociations internationales sur le climat et la nature sur le désengagement de l'État dans le cadre du transfert
aux intercommunalités de la compétence GEMAPI. En effet, depuis l'entrée en vigueur des lois de
décentralisation n° 2014-58 du 27 janvier 2014 et n° 2015-991 du 7 août 2015, aucune ressource financière
supplémentaire n'a été mise à disposition des intercommunalités afin d'exercer ces nouvelles compétences.
Alors que le Sénat vient d'adopter une proposition de loi sur la GEMAPI, de nombreux élus locaux ont de
nouveau dénoncé ce désengagement de l'État, a fortiori dans un contexte d'aggravation des risques climatiques
qui fragilisent la sécurité de la population. La multiplication des inondations place notamment les collectivités
dans des situations de plus en plus difficiles et elles ne peuvent assumer seules cette compétence sans soutien
financier à la hauteur des enjeux. Les associations d'élus ont récemment formulé cinq propositions afin de
trouver une solution à ces problématiques : mettre un terme aux transferts de responsabilités et de charges, en
refusant toute extension du périmètre de la GEMAPI ; protéger l'équilibre financier en bloquant toute nouvelle
utilisation de la taxe GEMAPI ; préserver la liberté locale d'organisation dans l'exercice de la compétence
GEMAPI ; assurer la solidarité nationale en garantissant un appui technique de l'État et en pérennisant les aides
du fonds Barnier pour la mise aux normes des ouvrages de protection au moins jusqu'en 2040 ; sécuriser le
financement en affectant intégralement la surprime CATNAT à la prévention des risques naturels. Aussi, il lui
demande si le Gouvernement envisage de renforcer la collaboration entre l'État et les collectivités locales,
d'attribuer aux intercommunalités les moyens financiers nécessaires à l'exercice de leurs missions et de leur
permettre ainsi de pallier les difficultés et les risques engendrés par l'urgence climatique, qui relève de la
responsabilité de l'État.
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